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Il  paroît  jufqu’ici  que  la  vie  ou  la  mort  de  Louis,  furnommé  h 
dernier  i ne  font  plus  parmi  nous  qu’une  affaire  de  politique. 

Je  n’ai  rien  lu,  rien  entendu  dans  cette  tribune  qui  dénote  le  plus 
léger  foupçon  de  fon  Innocence.  Il  n’y  a pas  jufqu’aux  défenfeurs  de 
cet  accufé,  qui  ont  eu  recours  à de  miférabks  évafions,  à des  reftric- 
tions  mentales  pour  iuftifîer.  les  parjures. 

D’où  peut  donc  venir  la  diverffîé  de  nos  opinions?  Elle  vient  de 
la  nature  des  circonftances,  de  l’importance  du  fujet,  & non  de 
l’efprit  de  parti,  comme  on  s’efforce  de  le  débiter. 

Élle  vient  du  décret  qui  a détruit  la  royauté,  en  laiffant  fublifter 
un  roi  qui  n’étoit  que  fufpendu. 

Elle  vient,  cette  diverfité  d’opinions,  de  l’établiffement  d’une  Répu- 
blique dont  les  bafes  ne  peuvent  être,  confolidées  que  par  la  fanêiion 
du  peuple,  puifqu’il  n’eff  point  de  conftitution  s’il  ne  l’approuve. 

Tous  ces  faits  font  conffatés  par  nos  regiftres,  & cependant  nous 
avons  décrété  que  le  ci-devant  roi  feroit  jugé  par  la  Convention 
nationale;  & cependant  nous  avons  décrété  que  nos  lois  antérieures 
feroient  provifoirement  exécutées.^ 

Voilà  pourquoi  vous  remarquerez,  citoyens,  que  tout  en  difant 
qu’il  faut  juger  cette  affaire  en  hommes  d’Etat,  que  la  Convention 
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n’eft  pas  afflijétie  aux  formes  ordin^^^'^s,  nous  avons  cependant  fuîv*' 
jufqu’ici  toutes  celles  qui  fe  pratiquent  à l’égard  de  la  perfonne  des 
accufés.  ' - . , .. 

Voilà  pourquoi,  en  arrivant  au  terme  de  ce  jugement,  on  eft 
incertain,  on  ne  fait  quel  parti  prendre,  parce  que  la  Convention 
n’a  jamais  été  véritablement  prononcée  fur  la  forme  qu’elle  devoit 
employer,  fur  les  mefures  qu’elle  devoit  prendre  pour  exécuter  fon 
mandat,  & pour  être  conféquente  avec  elle-même.  ' - 

J’entends  depuis  plufieurs  jours,  dans  cette  difcufîion,  des  traits 
d éloquence  qui  n’avoient  pas  de  modèle  ; mais  je  n’ai  encore  vu 
aucun  moyen  plaufible  de  fortir  de  l’embarras  où  nous  femmes. 

Robefpierre  a dit  une  grande  vérité,  lorfqu’il  a invoqué  l’enthou- 
Jiafme  de  nos  premières  féances,  lorfqu’il  vous  a dit  que  vous  n’auriez 
pas  balancé  de  condamner  Louis  XVI  au  moment  où  vous  avez 
détruit  la  royauté;  mais  cet  orateur  aurait  dû  ajouter- q«e  nous 
aurions  dù  alors  commencer  par  où  nous  finlffôns  aujourd’hui,  & 
notre  fituation  feroit  bien  différente  de  ce  qu’elle  eft. 

Buzot,  Rabaud- de -Saint -Etienne  & quelques  autres»  ont  ferlti  la 
difficulté;  ils  ont  propofé  de  juger  Lguis  XVI,  fauf  l’appel  au 
peuple,  croyant  par  là  de  concilier  ce  qui  eft  fait  avec  ce  qui  refte 
refte  à faire.  • 

Salles  demande  que  nous  faffions  les  fondions  de  juré  de  jugement, 
en  laiffant  aux  affemblées  primaires  le  foin  de  faire  l’application  de 
la  peine. 

Mais  remarquez,  citoyens,  remarquez  bien  que  parmi  toutes  ces 
différentes  vues  vous  n’appercevez  dans  le  lointain  qu’un  réfultat 
dangereux,  une  inconféquence  palpable,  peut-être  même  l’anarchie, 
en  laiffant  au  peuple,  qui  eft  Funique  fouvera in,  cette  latitude  indét 
finie  que  vous  ne  pouvez  pas  même  lui  ôter.  i i , > 

Si  vous  fuiyez  l’opinion  de  Salles,  il  faut  néoeffairement  rapportée 
le  décret  par  lequel  vptis  avez  déclaré  que  Vous  jiigeriez  Louis,  XVI; 
car  remarquez  que  c’eft  celui  qui  fait  l’application  de  la  loi,  qui  eft 
îe  feul  & véritable  juge.  Ce  n’eft  donc  pas  celui  qui,  en  examinant 
les  faits,  déclare  l’aceufé  atteint  & convaincu  de  crime. 

Dans  l’opinion  de  Buzot  il  ne  fuffit  pas  de  dire  aux  affemblées  de 
commune:  « Faites  comme  vous  voudrez^ -j’ai  rempli  ma  tâche. 
» Confirmez,  réformez,  pardonnez,  commuez:  vous  êtes  le  fouverain  j 
» tout  fera  bien  fait.  » Certes, -il  n’étok’pàs  la  peine  de.  fe  former 
en  Convention  nationale,  en  cour  judiciaire,  pour  jeter  le  peuple 
français  dans  une  confufion  d’idées  & de  volontés , qui  ne  préfente-i 
roient  aucun  réfultat,  êc  qui  occafionneroient  peut-être  des  maux 
incalculables. 

Nous  ne  favons  pas  nous-mêmes  encore  comment  doit  être  réglée 
la  pluralité  de  nos  fuffrages,  en  prononçant  fur.  le  fort  jde  ce  grand 


coupable':  plus  il  eft  coupable,  fi  vous 'le  jugez,  plus  il  doit  jouir 
du  privilège  de  notre  code  pénal.  (C’efl:  la  première  page  des  droits 
de  l’homme.)  Si  vous  le  faites  juger'  par  les  alfemblées  primaires, 
quel  droit  auriez-vous  de  leur  impoler  cette  règle  a puifque  le  fouverain 
fait  ce  qui  lui  plaît } 

L’appel  au  peuple,  la  fanftlon  du  peuple,  l’application  de  la  loi 
par  le  peuple,  tout  cela  revient  au  même;  c’eft  toujours  le  peuple; 
c’efi-à-dire,  les  intrigues,,  la  verfatili.té,, , l’ignorance.,  la  fuperfiition, 
la  pitié,  la  crainte  ou  l’enthoufiafme,  qui  doivent  faire  l’arrêt  de 
mort  ou  de  vie,  de  réciufion,  ou  d’exil.  Que  fait-on,  combien 
d’autres  idées  peuvent  entrer  dans  la  tête  de  tant  d’individus? 

Mais  vous  comprenez,  citoyens,  bien  mieux  que  je  ne  faufbis 
vous  le  dire,  que  de  la  diverfité  de  tant  d’opinions  & de  tant  de 
moyens,  il  ne  réfultera  jamais  qu’une  pluralité  de  fufirages  relative, 
qui  ne  fauroit  être  faite  pour  décider  du  fort  de  l’état. 

Dans  ces  circonfiances , je  ne  vois  qu’un  moyen  pour  concilier  ce 
qui  eft  déjà  fait  avec  ce  qui  refte  à faire;  ce  que  nous  devons  à la 
nation,  avec  ce  que  nous  devons  à nous-mêmes,  à notre  fitua^ion 
politique  ro’eft  de  provoquer  toutes  les  Seélions,  toutes  les  Communes 
de  la  R.épublique  à imiter  celles  de  Paris.  En  conféquence  je  propofe  , 
par  motion  d’ordre,  le  décret  fuivant. 

PROJET  I>  E D"  É CE.  E T.  I 

La  Convention  nationale,  Çonfidérant  que  depuis  que  le  jugement 
de  Louis  XVI , ci-devant  roi , eft  à l’ordre  du  jour , des  raifons 
d’état  exigent  l’affentiment  des  différentes  Communes  ou  Seélions  qui 
compofent  la  République,  à ce  que  ce  jugement  foit  définitivement 
rendu:  que  la  cour  de  Madrid,  .notamment,  s’étant  intéreffée  auprès 
de  la . Convention  en  faveur  de  Louis,  pourroit  perfgader  aux  autres 
cours  de  l’Europe  qu’elle  avoit  ptononcé  ce  jugement  fans  la  parti- 
cipation de  fes  commettans; 

Çonfidérant  que  le  comité  de  conftitution  touche  au  terme  de  fon 
travail,  & n’attend  que  c^tte  première  opinion  dn  peuple  français, 
afin  de  lui  préfenter  le  réfultat  d’une  Convention  républicaine; 

Çonfidérant  d’ailleurs  que  dans  un  événement  qui  doit  ^.décider, 
pour  toujours,  dii  fb^t  de:  la  République,  peut-être  même  dq  celui 
de  l’Europe  entière,  il  importe  à la  Convention  d’avoir  unjmandat 
formel  pour  prononcer  fur  le  fort  du  ci-devant  roi,  d’après  les 
crimes  qui  lui  foat  imputés,  décrète; 

Article  premier. 

^'Le  13  de  jànvièr  prochain,  routes  les. ‘Communes  ou  différentes 
Seêlions  de  la  République,  fe  formeront  en- aftemblées. primaires,  & 
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tiendront  leurs  féances  au  chef-lieu  de  leur  canton,  en  la  forme  & 
manière  accoutumée. 

I I. 

Après  avoir  élu  un  préfident  à la  pluralité  abfolue  des  fuffrages; 
un  fecrétaire  de  même,  & trois  fcrutateurs  à la  pluralité  relative, 
ledit  préfident  fera  faire  la  lefture,  à l’affemblée,  du  décret  fuivant: 

« La  Convention  a décrété  le , qu’avant  de  procéder  défini- 

» tivement  au  jugement  de  Louis  XVI , ci-devant  roi , à raifon  du 
» crime  de  confpiration  contre  l’Etat  & contre  la  liberté  publique 
» dont  il  eft  accufé,  vous  délibéreriez  & décideriez  formellement  lî 
» vous  la  commettez  pour  prononcer  définitivement  fur  le  fort  de 
» Louis,  à raifon  dudit  crime  ». 

. III. 

Pendant,  & jufqifà  ce  que  lefdites  affemblées  primaires  aient  prononcé 
fur  la  queftion  qui  leur  eft  propofée  par  le  précédent  article,  la  dif- 
cuffion  concernant  l’affaire  du  ci-devant  roi  fera  continuée  au  grand 
ordre  du  jour. 

I V. 

Le  miniftre  de  l’intérieur  fera  tenu  de  faire  parvenir,  par  des 
courriers  extraordinaires,  le  préfent  décret  au  direftolre  de  chaque 
département,  & chacun  d’eux  à chaque  diftriâ:,  & ceux-ci  à chaque 
municipalité  de  fon  territoire , ou  chef-lieu  de  canton , afin  que  lefdites 
affemblées  primaires  foient  convoquées,  & tenues  ledit  jour  13 
janvier. 

V. 

Le  préfident  de  chaque  Seélion  ou  Municipalité  fera  tenu  de  remettre 
au  Direftoire  de  fon  Diftriél , le  lendemain  de  ladite  affemblée , le 
verbal  ou  réfultat  de  la  délibération  qui  aura  été  prife  en  exécution 
du  préfent  décret. 

V I. 

Le  procureur-fyndic  de  chaque  Diftrlft  fera  tenu  de  faire  parvenir 
de  fuite  ledit  verbal  au  Direûoire  du  Département , lequel  le  fera 
parvenir  de  fuite  à la  Convention  par  un  courrier  extraordinaire. 


A DIJON,  DE  L'IMPRIMERIE  DE  CAPEL,  17^3. 
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